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Note de l’éditeur


L’affaire d’Outreau est un séisme qui a durablement marqué l’histoire judiciaire, et qui a clivé notre société dans son ensemble. En mai 2015, l’affaire sera de nouveau sous les feux de la rampe avec le procès de l’un des acquittés. Daniel Legrand, condamné en 2004 mais acquitté en 2005 pour les faits concernant sa majorité, sera jugé à la Cour d’assises de Rennes pour des faits qui concernaient la période de sa minorité.
Si aujourd’hui le « fiasco judiciaire du siècle » refait surface, c’est en écho au travail de fond initié par Marie-Christine Gryson Dejehansart. En effet, durant ces six dernières années, Marie-Christine n’a eu de cesse de faire connaitre la vérité judiciaire des enfants, douze ont été reconnus victimes de viols et de proxénétisme, ce qui ré-oriente les points de vue sur cette affaire. Un inlassable travail auprès du Conseil de l’Europe, lors de multiples colloques, conférences professionnelles, universitaires ou encore devant l’institut de criminologie de Paris. En outre, elle a pu rendre compte de ses analyses dans quelques médias, et notamment sur Médiapart où elle a pu sereinement mettre en lumière les dysfonctionnements profonds de l’affaire, et ainsi démonter ses mécanismes de déformation manipulatoire. Peu à peu, elle a instigué une nouvelle lecture de l’affaire, sensibilisé ses pairs puis fédéré de nouveaux soutiens parmi lesquels un expert psychiatre de renommée internationale, un ancien ministre et plusieurs journalistes d’investigation. Une nouvelle voie était ouverte. Aujourd’hui, son travail de ré-information a porté ses fruits. Il est solide, légitime. À présent, il n’est plus possible d’ignorer cette autre vision d’Outreau.
Le présent texte est un témoignage mais également une mise en perspective et un éclairage sur les deux procès d’Outreau qui se sont déroulés dans des conditions qui ont paru étranges à beaucoup. L’auteur, psychologue clinicienne expérimentée et expert judiciaire depuis vingt-cinq ans analyse avec recul et de manière méthodique chacun des procès, évoquant les dysfonctionnements d’une justice qui perd son sens logique et la rigueur indispensable lorsqu’il s’agit d’enfants victimes. Son regard de professionnel met également en lumière l’énorme poids des medias, leur manque de discernement et leurs errances. Mais également la fragilité des parties civiles confrontées à une défense agressive et habile qui n’a eu de cesse de nier la souffrance de mineurs placés dans le box des accusés. Ce livre, écrit comme un journal de bord, a cherché en permanence à respecter le secret professionnel – en ce sens, les prénoms des enfants victimes ont été modifiés.
Nous vous présentons cet ouvrage dans sa version augmentée, annotée et actualisée par les soins de son auteur. Cet éclairage indispensable et passionnant permettra à chaque citoyen de se faire un jugement en toute connaissance de cause, ce qui est classiquement le garant du bon fonctionnement démocratique.



Avant-propos


Les souvenirs de cette affaire d’Outreau sont dominés par les images télévisées des « acquittés victimes », qui, par leur force de suggestion, se sont installées de manière traumatique dans la mémoire collective. De grands pans de la réalité se sont donc effacés, pendant que d’autres se transformaient en fantasmes.
Il est donc utile de commencer par un rapide rappel des faits tels qu’ils sont apparus dans la réalité judiciaire.
Les faits
L’affaire d’Outreau commence en 2000, à Boulogne-sur-Mer, dans le Pas-de-Calais. Les quatre enfants du couple Delay-Badaoui sont confiés aux services de l’aide à l’enfance par le juge des enfants à la demande de leur mère. Peu de temps après, ils dénoncent des faits de maltraitance et de viols incestueux. Le contexte de la révélation est bien connu des victimologues : les enfants placés en famille d’accueil retrouvent des repères normaux et ils peuvent ainsi identifier les sévices sexuels qu’ils ont subis dans leur propre famille. Le couple Delay est arrêté. Les enfants trouvent alors injuste que leurs parents soient incarcérés et non pas les autres adultes qui, selon eux, participaient aux faits. Ils dénoncent un certain nombre de personnes plus ou moins proches de leur lieu d’habitation. Les enfants Delay évoquent par ailleurs la présence d’autres enfants, également victimes d’actes de viols de la part de ces mêmes personnes.
 
Au total, en 2001, dix-sept personnes sont mises en cause par dix-huit enfants. Quatre adultes, dont la mère des enfants Delay, Myriam Badaoui, reconnaissent les viols et les agressions sexuelles. L’affaire devient médiatique du fait de l’ampleur des arrestations et de la disparité inhabituelle des origines sociales des prévenus : une boulangère, un huissier, une infirmière, un chauffeur de taxi, une caissière… côtoient le « quart-monde ». Elle se complique avec des révélations de meurtre d’une petite fille sans identité. Le juge Fabrice Burgaud instruit les deux affaires. Elles seront ensuite dissociées afin que le procès pour viols puisse intervenir rapidement1.
Les charges – en plus des révélations croisées adultes-enfants – ont été jugées suffisamment importantes pour que les magistrats de la chambre d’instruction de la cour d’appel de Douai signent, en 2003, un arrêt collectif de renvoi d’un certain nombre de ces personnes aux assises. Les faits sont qualifiés de viols aggravés sur mineurs de quinze ans, agressions sexuelles sur mineurs de quinze ans par ascendants, corruptions de mineurs de quinze ans, proxénétisme aggravé.
Le conseil général du Pas-de-Calais et cinq associations de défense des enfants se sont portés parties civiles.

Les verdicts
En juillet 2004, à l’issue du premier procès aux assises de Saint-Omer, quinze enfants sont déclarés victimes de viols et d’agressions sexuelles, dix personnes sont condamnées et sept sont acquittées.
Les condamnations, concernent « des actes de pénétration et/ou d’atteintes sexuelles de quelque nature qu’ils soient », la « corruption de mineurs de moins de quinze ans » et, pour le couple Delay-Badaoui, s’ajoute la notion de proxénétisme à savoir qu’ils ont « tiré profit ou partagé les produits de la prostitution » de leurs enfants. Il est aussi précisé qu’ils sont condamnés pour avoir organisé avec l’ensemble des enfants des réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles auxquelles les mineurs assistaient ou participaient.
 
– Thierry Delay est condamné à vingt années de réclusion criminelle, à la majorité de huit voix au moins, avec suivi judiciaire pendant une durée de dix années qui comprendra une injonction de soins et l’obligation d’indemniser les victimes ;
– Myriam Delay-Badaoui est condamnée à quinze années de réclusion criminelle, à la majorité absolue, avec suivi sociojudiciaire durant une durée de dix années qui comprendra une injonction de soins et l’obligation d’indemniser les victimes ;
– L’abbé Dominique W. est condamné à sept années d’emprisonnement à la majorité absolue ;
– David D. à six années d’emprisonnement à la majorité absolue ;
– Franck L. à six années d’emprisonnement à la majorité absolue ;
– Aurélie G. à six années d’emprisonnement à la majorité absolue ;
– Thierry D. à quatre années d’emprisonnement à la majorité absolue avec trois années de mise à l’épreuve ;
– Sandrine L. à trois années d’emprisonnement à la majorité absolue ;
– Daniel L. fils à trois années d’emprisonnement à la majorité absolue et une année de mise à l’épreuve ;
– L’huissier Alain M. à dix-huit mois d’emprisonnement, couverts par la préventive.
Les personnes acquittées sont Roselyne G. (la boulangère), Daniel-Victor L., Daniel M. (le taxi), Odile P. (l’infirmière), Christian G., Karine D. et David B.
Feront appel aux assises de Paris en 2005 : Dominique W., Sandrine et Franck L., Alain M., Thierry D. et Daniel L. fils. Au cours de procès, trois enfants sur quinze se sont rétractés cinq ans après les faits. Le procureur général du tribunal de Paris viendra présenter des excuses avant le délibéré des jurés. Tous les accusés sont acquittés.
Au final, quatre personnes seront condamnées2 et treize acquittées. En outre, douze enfants sont reconnus victimes définitivement3. Les acquittés sont alors encensés et indemnisés. Ils sont reçus par les plus hautes autorités de la République. Les professionnels concernés par l’affaire – une centaine de personnes – sont, en revanche et à des niveaux différents, disqualifiés, discrédités et lynchés médiatiquement.
Plusieurs commissions d’enquête sont diligentées à la demande du ministre de la Justice Pascal Clément : une enquête parlementaire, une enquête de l’Inspection générale des services judiciaires (IGSJ) et une enquête de l’Inspection générale des administrations sociales (IGAS) pour les plus importantes.
 
En février 2006, Fabrice Burgaud, magistrat instructeur, doit justifier ses actes devant la commission d’enquête parlementaire.
 
En mai 2006, la commission d’enquête de l’Inspection générale des services judiciaires ne retrouve aucun élément relevant d’une sanction pour faute disciplinaire au niveau de l’instruction du juge. Les accusations de conflit d’intérêt et de collusion avec les parties civiles ne sont pas retenues contre l’expert principal, Marie-Christine Gryson-Dejehansart.
 
Le ministre de la Justice saisit le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) à l’encontre de l’ex-juge d’instruction et du procureur de Boulogne-sur-Mer, malgré l’absence de faute disciplinaire, car « l’opinion ne comprendrait pas ».
 
En juillet 2008, le procureur Gérald Lesigne est « déplacé » selon ses vœux.
 
En février 2009, à la suite de sa comparution devant le CSM, Fabrice Burgaud reçoit une réprimande qui se situe au degré le plus bas de l’échelle – qui en compte neuf.
 
Le 13 juillet 2009, l’ex-juge renonce à faire appel de cette réprimande devant le Conseil d’État, estimant que la décision est politique et qu’il n’y a aucune raison qu’elle soit différente après la cassation. La sanction marquant la fin des poursuites disciplinaires – et de l’affaire d’Outreau – est donc définitive à la date du 13 juillet 2009.
 
Les suites judiciaires de l’affaire d’Outreau sont ainsi terminées à la date du 13 juillet 20094.



1. L’information judiciaire relative à ce procès avait été menée par deux juges d’Instruction: Fabrice Burgaud (du 29/02/2001 au 3/09/2002) et Cyril Lacombe (du 3/09/2002 au 13/03/2003). 

2.  Thierry Delay, Myriam Delay-Badaoui, David Delplanque et Aurélie Grenon.

3.  De source judiciaire (présidence du tribunal de grande instance de Boulogne-sur-Mer), l’ensemble des enfants a été indemnisé par la Commission d’indemnisation des victimes d’infractions (CIVI) d’après les décisions en date du 19 mai 2008, 6 juin 2006 et 23 février 2006.

4. De manière inattendue, les remarques de l’ONG internationale Innocence en Danger et du Syndicat FO de la magistrature, ont été entendues par la Justice et le Parquet de Douai a décidé le 28 Juin 2013 d’audiencer une procédure qui avait été engloutie ans le tsunami judiciaire. Il s’agit du renvoi devant la cour d’Assises des mineurs de l’un des acquittés Daniel Legrand pour des faits reprochés datant d’avant sa majorité. Le procès est dépaysé à la Cour d’Appel de Rennes et se tient du 18 mai au 5 juin 2015.




Introduction


Ce qui importe, ce n’est pas tant   la recherche du coupable que l’histoire.
Tahar Ben Jelloun


« Il vous faudra bien du courage ! »
Cette phrase, je ne cesse de l’entendre depuis que j’ai pris la décision d’accepter la publication de cet autre regard sur l’affaire d’Outreau. L’entreprise est périlleuse, car le traumatisme a été ravageur et la centaine de professionnels censés l’avoir provoqué est impérativement condamnée à se taire. L’agressivité qu’ils inspirent est à la hauteur de la compassion à l’égard des acquittés médiatiquement sacralisés.
Or, je fais partie de ces professionnels, puisque je suis la psychologue clinicienne, expert près la cour d’appel de Douai, qui a été chargée d’examiner les enfants d’Outreau, au plus près des faits de viols et d’agressions sexuelles. Les expertises de mes collègues qui ont été désignés après mon départ volontaire du procès de Saint-Omer – sans disqualification du président1 – sont allées dans le même sens que les miennes. La cour et les jurés des assises du Pas-de-Calais ont bien reconnu, en 2004, quinze enfants victimes de viols et d’agressions sexuelles, puis douze définitivement, en appel aux assises de Paris en 2005. Mais personne ne le sait ! Et le rappeler est devenu non seulement tabou, mais indéniablement subversif.
 
Même si tous s’accordent à dire qu’il sera fort risqué de revenir sur les acquis d’Outreau, il semble que la page ne pourra jamais se tourner tant que les protagonistes les plus concernés n’auront pas présenté leur propre version. Une seule et unique perspective a été donnée de cette affaire qui est, en réalité, bien plus complexe dans ses tenants et aboutissants.
L’acceptation par Fabrice Burgaud de la sanction du CSM, à la date du 13 juillet 20092, marque la fin de mon obligation de réserve en tant qu’expert judiciaire concerné par cette affaire, je suis désormais en mesure de prendre la parole.
Visiblement je suis la seule à pouvoir le faire, en raison de mon autonomie professionnelle : j’exerce en cabinet libéral depuis une vingtaine d’années, après dix années passées en secteur hospitalier de pédopsychiatrie. Par conséquent, je ne suis pas muselée par une appartenance hiérarchique institutionnelle, qu’elle soit départementale ou ministérielle.
 
« On se lasse de tout sauf de comprendre3 », et après un tel traumatisme collectif, il faut avoir « la rage de comprendre », pour reprendre les termes de Boris Cyrulnik, afin de ne plus jamais se laisser dominer par les événements. S’atteler à l’analyse de phénomènes humains – a fortiori de cette importance – et transmettre le fruit de nos recherches, c’est bien en ces termes que s’exprime la charte déontologique du métier de psychologue. Encore faut-il oser le faire, compte tenu des bouleversements que cela ne manquera pas de provoquer.
 
« Il vous faudra bien du courage ! » Cette remarque, moins admirative que dissuasive, a pour effet de donner encore plus de force à ce maudit « impératif catégorique4» qui impose la nécessité du devoir à accomplir. Mais comment ignorer l’avis des plus pessimistes, persuadés que je vais être broyée de nouveau, tant au niveau de mon travail qu’à celui de ma personne ? J’essaie de tempérer mon anxiété en leur disant que je ne suis plus dans la même position que lors du procès de Saint-Omer qui a vu commencer mon lynchage médiatique. En effet, les accusations et les contre-vérités stratégiques de la défense – faisant état, me concernant, d’un « conflit d’intérêt » assorti d’une « collusion avec les parties civiles » – ont été démenties par la commission d’enquête de l’Inspection générale des services judiciaires5.
 
L’absence de faute déontologique a par ailleurs été confirmée par le fait que personne – et pas même les avocats des acquittés – n’a effectué à mon endroit la moindre demande de radiation de la liste des experts. Si elle intervient dans le contexte de cet ouvrage, cela n’aura plus aucune importance.
 
Cette réassurance me permet alors d’adhérer au discours des plus optimistes qui me vantent la liberté d’expression et insistent sur le fait que la présence d’une version contradictoire, respectueuse des individus – comme c’est le cas –, ne peut que faire honneur à notre démocratie. On ne peut décemment censurer une entreprise qui, non seulement relève de la liberté d’expression, mais qui de plus s’assure de la « liberté de réception » par les explications qu’elle propose. Cette attitude qui permet au lecteur de se faire un jugement critique constitue, on le sait, un point fondamental du respect du bon fonctionnement démocratique6.
En outre, n’est-ce pas en vertu de la liberté d’expression que l’abbé Dominique Wiel, l’un des acquittés les plus connus, conteste, publiquement, sans que nul ne proteste, les résultats des verdicts des deux cours d’assises ? Il ne conteste pas les acquittements, bien évidemment, mais le statut de victime des enfants Delay en les incitant à reconnaître qu’ils ont menti en dénonçant leurs parents, le couple Delay-Badaoui. Ces derniers seraient selon lui, des innocents, injustement accusés par deux de leurs enfants et donc injustement condamnés. Pourtant ils ont reconnu les faits et ont accepté sans broncher les peines de quinze et vingt ans de réclusion criminelle prononcées lors du verdict des assises de Saint-Omer en 2004.
 
Un réel effort intellectuel est nécessaire pour quitter la torpeur traumatique que nous partageons tous, afin de prendre la mesure ede ce que cette démarche véhicule profondément. Il faut se souvenir que cet abbé avait été innocenté par le couple Delay-Badaoui ainsi que tous les autres coaccusés, à l’exception de leurs voisins qui avaient reconnu les faits.
L’abbé de la tour du Renard cherche donc depuis 2006 à faire libérer des condamnés qui, paradoxalement, reconnaissent leur culpabilité ! De plus, il dit s’exprimer au nom de « tous les acquittés ». Ces derniers seraient donc censés le suivre dans cette tentative inouïe de refus de la vérité judiciaire concernant les enfants.
L’abbé mène sa mission par la tenue de conférences dans toute la France7, et par la diffusion d’une lettre ouverte, adressée aux deux seuls aînés du couple Delay-Badaoui, 
( Chérif et Jacques, prénom modifié pour ce dernier) qu’il a rebaptisés Jean et Luc. Cette lettre est parue dans la presse et dans son ouvrage, dont il fait la promotion depuis sa parution en 2006, Que Dieu ait pitié de nous8. C’est dans cette lettre étonnante de persuasion qu’il exhorte les enfants à avouer que les viols incestueux n’ont jamais existé, que ce ne sont que des « salades9 » qu’ils ont inventées pour « rester chez leur tata ». Jean, aurait cru aux « bobards » de son frère Luc, menteur véritablement surdoué et diabolique : cet enfant « trop fort » aurait, à lui tout seul, contaminé par ses mensonges quatorze de ses camarades et trompé plus de cent professionnels aguerris.
Sont exclus des sollicitations les deux autres frères qui ont également dénoncé leurs parents. Sont exclus également tous les autres enfants, ce qui donne à penser au public lassé que, finalement dans cette affaire, il n’y avait pas quinze enfants mais juste deux ! Ils auraient donc à eux seuls – deux petits enfants du « quart-monde » – déclenché le « tsunami » judiciaire que l’on connaît !
 
La disparition virtuelle des enfants d’Outreau comme victimes d’abus sexuels trouve ici une de ses explications et elle sera la ligne directrice de mon ouvrage. Mais avant d’aborder cette présentation, il faut redonner dès à présent la parole à Chérif10, l’un des enfants aujourd’hui majeur. Personne ne voulait l’entendre jusqu’à ce qu’il envoie une lettre bouleversante à Fabrice Burgaud en mars 2008.
 
Il dit s’exprimer au nom de TOUS LES ENFANTS, et comme l’abbé s’exprime au nom de TOUS LES ACQUITTÉS, la mise en parallèle est donc indispensable à la compréhension de l’affaire.
 
Chérif n’a donc pas répondu à la lettre de l’abbé, son ancien voisin de palier, quand il habitait chez ses parents. Il n’a pas réagi à ses accusations qui nient les verdicts et lui dénient son statut de victime – est-il seulement au courant11 ? En revanche, il écrit à l’ex-juge d’instruction de son affaire : Fabrice Burgaud. D’abord pour le remercier, encore et encore, mais aussi pour lui dire qu’il est « un homme bien » et qu’il est désolé de ce qui lui est arrivé pour avoir voulu l’aider, lui et les autres enfants. Puis cet « enfant d’Outreau », qui a subi comme les autres les pires sévices sexuels et qui n’a jamais eu droit à une parole publique, lui demande dans ce courrier de l’aider à rencontrer des journalistes, il réclame des micros. Il précise également qu’il veut écrire son histoire pour faire connaître « à la France » toute cette souffrance qui l’a presque rendu fou et suicidaire, « à cause d’eux ». Il insiste et écrit encore que « tout le monde doit savoir ce qu’il s’est vraiment passé et ce que les enfants ont subi ».
La lettre de Chérif à Fabrice Burgaud a été publiée dans un journal local La Semaine dans le Boulonnais en décembre 200812. Les extraits repris dans la presse évitent soigneusement les mises en cause trop directes. Ce n’est pas cela qui m’intéresse ici. Mon questionnement porte, on l’aura compris, sur l’absence d’impact de cette lettre et sur l’étouffement, par le silence, de son cri de désespoir.
Le journaliste de La Semaine dans le Boulonnais conclut son article en parlant « d’appel au secours », car cette lettre, Chérif l’a écrite de la cellule de la maison d’arrêt de Sequedin, dans le Nord, où il était incarcéré pour des faits mineurs.
C’est peu de dire que cette lettre et l’article de presse qui la rapporte – pourtant disponibles sur Internet – n’ont eu aucun retentissement au plan national, alors que Chérif était précisément motivé par la récupération d’un droit à la parole dont il n’aura jamais bénéficié en tant qu’enfant, pourtant directement concerné par l’affaire d’Outreau.
Le constat est indiscutable : au moment des deux procès, les enfants présumés victimes avaient disparu du champ médiatique, les adultes occupant tout l’espace victimaire. Les enfants étaient tous mineurs à cette époque-là. Aujourd’hui Chérif est majeur, mais sa parole n’a toujours pas retrouvé la place qu’elle mérite.
Alors, quelques mois plus tard, en novembre 2008, Chérif « fait plus fort » : il porte plainte contre un très haut magistrat, toujours dans le contexte de l’affaire d’Outreau. Ses nouveaux avocats ont réussi à « canaliser sa fougue » en aidant l’adolescent à réagir de manière légale, alors qu’il dispersait sa douleur dans un désir de vengeance. Cette plainte a trait aux conditions dans lesquelles avait été rendu le verdict au procès en appel à Paris. Rappelons-nous encore que le procureur général de Paris Yves Bot13 avait, lors de ce procès, présenté des excuses aux accusés avant même le délibéré des jurés14 ! Chérif précise dans sa lettre qu’à ce procès les victimes étaient devenues les coupables15 et que cette intervention avait influencé la décision de la cour et des jurés. En outre, et cela concerne les citoyens que nous sommes, avec l’intervention de ce magistrat du parquet, c’est le pouvoir exécutif qui faisait de manière choquante intrusion dans le cours de la justice.
 
Les médias n’ont pas été très « réactifs » à l’époque. Leur accueil de la plainte de Chérif a été encore plus confidentiel, alors que cette action était pourtant inédite et inouïe. Chérif, un « enfant d’Outreau », muet comme tous les autres enfants pendant les deux procès pour des raisons de minorité, a tenté avec force et de manière extraordinaire de se faire enfin entendre du grand public, sans plus de résultat. Faute du relais du journal de 20 heures et des couvertures de grands journaux, l’information le concernant a été immédiatement banalisée et « zappée » au bénéfice des suivantes.
 
De nouveau la question se pose en ces termes : pourquoi les premières manifestations à la fois émouvantes, réalistes et hautement symboliques de l’une des victimes de l’affaire judiciaire la plus médiatisée des trente dernières années, n’ont-elles pas fait le « buzz » objectivement mérité ? Pourquoi aucun écho n’a-t-il été donné à cette prise de parole d’un « enfant d’Outreau » qui s’est adressé à deux magistrats, d’un côté pour remercier celui qui était officiellement décrié, à savoir Fabrice Burgaud, et de l’autre pour se plaindre judiciairement de celui qui faisait partie des plus honorés, à savoir Yves Bot ?
Jugé peut-être trop dangereux (?), Chérif a été envoyé à l’étranger dans le cadre d’un contrat « jeune majeur » mis en place par le conseil général du Pas-de-Calais. Un « enfant d’Outreau » a donc essayé en toute légalité, mais en vain, de soulever la chape de plomb qui recouvre sa douloureuse destinée et celle des autres enfants.
Ces échecs ont confirmé l’ensemble de mes réflexions sur la nécessité sociétale de maintenir les choses en l’état : c’est ce que j’ai appelé le « référentiel Outreau », c’est-à-dire une référence devenue incontournable et issue des acquis de ce supposé fiasco judiciaire.
Avec le recul, on peut constater qu’Outreau est devenu d’une part un nom commun, un vocable inscrit dans le marbre en une formulation qui ne doit pas changer : aujourd’hui « Outreau » signifie : « erreur judiciaire ». Il est de surcroît amalgamé à un souvenir traumatique, ce qui lui confère une puissance rhétorique à toute épreuve dans l’approche de tout sujet. Dans un premier temps le nommer suffisait à glacer les sangs et à arrêter toute forme d’élaboration intellectuelle. On peut même oser l’image : prononcer « Outreau » lors d’un débat revenait à brandir une grenade dégoupillée et chacun renonçait à avancer sur le chemin de celui qui la tenait. À la longue, les affects traumatiques ont laissé la place à une prise en compte de l’expérience « Outreau » de l’ordre d’un enseignement, d’une jurisprudence et d’un acquis sociologique.
Comment s’est créé ce référentiel ? À partir d’une histoire dont la trame est une mystification réductrice, qui s’écarte de la vérité judiciaire de cette affaire. Une vérité abusée16! Une histoire fédératrice que l’on appelle le « storytelling17 » qui désigne le formatage des esprits. On posera l’hypothèse que le but premier est de servir une synergie d’intérêts particuliers, mais que l’objectif final est une régulation provisoire des crises sociétales.
Le storytelling d’Outreau est le suivant : « Les enfants carencés18 inventent des viols et abus sexuels, ils sont dangereux pour la société, leur parole ne doit plus circuler. » Il faut bien rappeler que ce storytelling ne correspond pas à la vérité judiciaire car on le sait à présent : quinze puis douze enfants ont été reconnus victimes de viols et agressions sexuelles. Les questionnements et les analyses porteront donc sur le comment et le pourquoi de la construction de cette forme de propagande, et sur le dynamisme des forces en présence qui ont permis son installation définitive.
 
D’abord, ce storytelling ne pouvait se construire que dans un contexte particulier. Il s’avère d’abord que cette fable ou plutôt cet anticonte ne pouvait se dérouler que dans le Nord–Pas-de-Calais. Le nom d’Outreau, en référence à la ville de ce département doit beaucoup au succès du storytelling et du référentiel. Jugez-en plutôt par effet de comparaison : évoquer la ville d’Angers qui a vu la condamnation de quarante-cinq pédophiles n’a jamais fait frémir personne. En revanche, dès le début de l’affaire d’Outreau, les phonèmes du nom de cette ville s’associent naturellement, jusqu’à la confusion, à ceux de celui du pédophile meurtrier Marc Dutroux19. L’amalgame traumatique entre l’affaire d’Outreau et l’affaire Dutroux a été encore facilité par la contiguïté spatio-temporelle des procès. En effet, le procès Dutroux se terminait quand celui d’Outreau s’ouvrait à Saint-Omer en mai 2004.
De plus, la spécificité des images mentales données par les assonances et jeux de mots préinscrits dans le terme « Outreau » ont permis d’ancrer efficacement dans les mémoires l’opprobre lié au nom de cette ville : citons pour mémoire les mots « trop », « outrance », « outré », « outrages », sans parler de la rime avec « fiasco », mais aussi de celle avec le patronyme de l’ex-juge Fabrice Burgaud, assurant l’écho propagateur de l’émotion liée à l’affaire du même nom.
Le nom de cette ville avait donc tout pour réussir à pénétrer les esprits de manière péjorative et parvenir à canaliser les peurs les plus primitives, comme le fait le loup pour les enfants. Aucune ville ne pouvait accumuler autant de qualités ou plutôt de défauts imaginaires susceptibles de mobiliser les fantasmes de l’inconscient collectif ; d’autant que, pour clôturer le tout, Outreau se situe, comme on le sait, dans le Nord–Pas-de-Calais !
Sociologiquement parlant, cette région a toujours joué le rôle nécessaire d’enfer désigné, voire de lieu répulsif. De surcroît, la littérature et la filmographie n’avaient laissé sur les esprits que des images d’un réalisme noir et morbide, même si l’intention se voulait généreuse.
La cause semblait donc entendue, jusqu’à ce mois de mars 200820 où le film de Dany Boon, Bienvenue chez les Ch’tis, rencontra le succès phénoménal qu’on lui connaît… Cet auteur, acteur du cru, a eu le génie de démontrer qu’il était possible d’« euphoriser » les valeurs du Nord–Pas-de-Calais, à savoir la chaleur humaine, l’humilité et la tolérance. Les Ch’tis ont alors relevé la tête et il n’était plus question d’associer leur région à la pédophilie comme l’a montré l’indignation nationale à l’égard de la fameuse banderole déroulée lors du match de football PSG-Lens à Paris21 : « Pédophiles, chômeurs, consanguins, bienvenue chez les Ch’tis ».
L’intervention au niveau national du Président de la République pour que l’on cesse de stigmatiser notre région signifiait bien que plus jamais on ne dirait de mal de cette région sans que les politiques s’en mêlent. C’est bien ce qu’ils ont fait, en 2009, dans le contexte de la comparution de Fabrice Burgaud devant le conseil disciplinaire, avec le lynchage médiatique de Didier Beauvais, ce haut magistrat de la chambre de l’instruction chargé de contrôler la procédure, qui avait osé évoquer la fréquence de ce type de dossier dans cette juridiction. Pourtant la stigmatisation n’est pas là où on l’a repérée : la région ne doit plus être associée à la pédophilie, mais elle est amalgamée au storytelling qui fait des protagonistes de cette affaire des êtres tout à fait différents de la norme…
Ainsi, dans le Nord Pas-de-Calais, non seulement des enfants carencés inventeraient des abus sexuels, mais de surcroît, d’autres font de même par vantardise ou parce qu’ils ont été maltraités par les services sociaux. Dès lors tout ce qui provoque ailleurs, chez les autres enfants normalement constitués, honte et culpabilité devient ici sujet de contamination ludique22. Les enfants de cette région sont vraiment diaboliques puisqu’ils ont réussi à tromper une centaine de professionnels aguerris. Quant aux adultes, ils ne valent guère mieux. Rendez-vous compte, ce fiasco aurait pour unique cause la partialité et l’incompétence des assistantes maternelles, des travailleurs sociaux, des policiers, des psychologues experts, du juge d’instruction et du procureur. Il aurait aussi été le fait de « la paresse des magistrats23 » de la cour d’appel de Douai, pour reprendre les termes de Philippe Houillon, rapporteur de la commission d’enquête parlementaire sur l’affaire d’Outreau24. Et pour clore le tout, le benjamin de ces magistrats, l’ex-juge Fabrice Burgaud, aurait lui aussi grugé ses soixante-cinq collègues, aussi expérimentés que nigauds. C’est ce qu’avancera le réquisitoire de la chancellerie en janvier 200925 dans le contexte de la comparution du magistrat devant le CSM, l’instance disciplinaire.
Pour en terminer avec l’aspect discriminatoire, on est en droit de se poser la question suivante : quelle autre région est susceptible d’engendrer autant d’enfants « dégénérés » et d’adultes incapables, si ce n’est celle qui a toujours joué le rôle, conscient ou non, de repoussoir absolu ? Au final, il faut bien le reconnaître, l’affaire d’Outreau avait tout pour devenir exemplaire dans l’horreur. On comprend mieux dès lors que rien n’ait donc paru invraisemblable, malgré tous les défis au bon sens que l’on a pu déplorer dans le traitement médiatique de cette affaire.
Qu’en était-il au plan du contexte temporel ? Nous sommes en 2001, au moment où je suis désignée pour effectuer les expertises des enfants d’Outreau ; d’immenses progrès ont été faits en la matière. Toutes sortes de formations et d’échanges en congrès internationaux ont complété les acquis de l’expérience. Jamais un aussi grand panel de référence – les cas avérés de viols et autres agressions sexuelles – n’avait permis à la psychologie du traumatisme d’établir des repères objectivables dans le comportement et les tests. Mais, contrairement à ce qui a été dit et écrit depuis lors, la parole de l’enfant n’était pas sacralisée, loin s’en faut, à cette époque-là. On l’étudiait soigneusement et on lui donnait quelques chances supplémentaires d’être entendue depuis 1997 grâce aux mesures des responsables politiques de l’époque26.
 
Pourtant, 30 % des signalements27 seulement donnaient lieu à un traitement judiciaire et 10 %28 des procédures débouchaient sur une sanction. Ce qui est compréhensible, compte tenu de l’absence fréquente de preuves matérielles et des dénégations systématiques des auteurs. Les travailleurs sociaux et les thérapeutes devaient faire face, et plus encore aujourd’hui, à la prise en charge difficile des victimes non reconnues comme telles, au plan judiciaire.
 
Il n’y avait donc pas de « sacralisation » de la parole de l’enfant, il faut insister sur ce fait, j’en veux pour preuve le grand nombre de poursuites de praticiens par le Conseil national de l’Ordre des médecins. En 2001, plus d’une centaine de pédiatres pédopsychiatres et généralistes ont été radiés ou en instance de l’être lorsque leur signalement n’était pas pris en compte par la justice. Catherine Bonnet en est l’exemple bien connu, elle a dû fermer son cabinet de pédopsychiatrie à la suite de ce type de poursuites. Les pressions qu’elle a subies l’ont contrainte à l’exil comme elle l’explique dans un ouvrage intitulé L’Enfance muselée29.
 
Le Pas-de-Calais était pourtant à la pointe de la mise en place de protocoles très rigoureux quant au recueil de la parole de l’enfant30. La gendarmerie de Boulogne-sur-Mer, puis l’unité spécialisée de Liévin étaient parmi les premières au plan national à installer la procédure dite « Mélanie », avec enregistrements vidéo et utilisation d’un mode d’interrogatoire non suggestif en lien direct avec les spécificités de la psychologie et la victimologie infantile. L’application de l’échelle de validité31 comportant dix-neuf critères de validation ainsi que dix-huit autres critères de vérification de la déclaration de l’enfant a été généralisée.
J’ai été chargée de l’enseigner à des gendarmes spécialisés en 1998. Leur plus grand étonnement – et sans doute celui du lecteur non spécialiste – concernait le point 16 de cette échelle, « doutes à propos de sa propre déclaration », qui est un facteur de validité si les autres sont retrouvés. Tous les officiers de police judiciaire, gendarmes ou policiers, mais aussi les travailleurs sociaux et les magistrats, et bien évidemment les psychologues, ont eu à connaître cette procédure qui complétait leurs approches diverses. Les avocats qui assuraient classiquement la défense des mis en examen pour viols et agressions sexuelles fulminaient face aux acquis et à l’efficacité des professionnels, et en particulier des experts psychologues.
Dans le même ordre d’idée, il faut encore évoquer la montée en puissance de la télédépendance de l’opinion, ce que le philosophe Bernard Stiegler appelle la « télécratie32». Les procès d’Outreau ont été les premiers « procès-téléréalité ». La parole ne pouvant s’incarner que par l’image compassionnelle.
Or, sans visage et sans parole, les enfants devenaient des êtres fantomatiques et fous, réactivant les fantasmes primitifs de notre inconscient collectif.
À la fin de cette introduction, et avant d’entrer dans le corpus du livre, une question bien légitime se pose : qui suis-je pour oser bouleverser les acquis du référentiel Outreau, devenu référentiel d’État, et empêcher que ne se referment définitivement les plaies ? Tout simplement une psychologue clinicienne expérimentée33, formatrice en victimologie et expert judiciaire depuis quinze ans à l’époque et donc une habituée des cours d’assises. Il n’est pas superflu de préciser que j’étais à l’époque de ce procès une experte « reconnue et appréciée34 » près les tribunaux de la Cour d’appel de Douai. Je suis une psychologue déterminée à ne pas laisser les choses en l’état, ayant été le témoin direct de la mise en place de processus psychosociologiques qui ont dévoyé de manière insupportable le bon déroulement de la justice.
La tache est difficile et les écueils impressionnants : je voudrais d’abord éviter de verser dans l’autojustification. J’essaie de la dépasser par le souci de donner à ce travail un objectif de réhabilitation de l’expert psychologue en général. Il s’agit de lui redonner une substance, une consistance professionnelle et une fiabilité. Le projet vise surtout à renouer la confiance entre la justice et l’expert psychologue, puis les justiciables en général.
Je chercherais également à échapper à la posture arrogante de donneuse de leçon. Une donneuse de leçon détentrice d’un savoir psychologique, qui lui aurait permis de comprendre ce qui a échappé à tous. J’essaierais de contourner cet écueil en faisant état de ma position professionnelle privilégiée dans le contexte de cette affaire et en situant les explications et les éclairages en termes de propositions ou d’hypothèses.
Cet ouvrage qui donne une nouvelle lecture de l’affaire d’Outreau est le premier à tenir compte de la vérité judiciaire dans sa globalité – les prémices de tout ce qui a été écrit jusqu’ici ayant uniquement relevé du storytelling : « Les enfants mentent en matière d’abus sexuels », ce qui aura fait dysfonctionner la justice, les médias et toute la société.
 
Le lecteur aura donc la possibilité de m’accompagner, de vivre cette expérience dans la peau de l’expert qui la décryptera au fur et à mesure de la progression des événements. Il pourra suivre l’installation du storytelling, puis son renforcement et enfin son rôle incontournable dans la création du référentiel d’État « Outreau ».
Il aura alors la possibilité de juger s’il a été embarqué ou non dans une invraisemblable « vérité abusée ».
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